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RÉSUMÉ

Le présent projet de décret vise à assurer la transposition, dans les règles organiques de
l'Office wallon de la formation professionnelle et de l’emploi (FOREm) et de l’Agence wal-
lonne de la santé, de la protection sociale, du handicap et des familles (AViQ), des mesures
transversales minimales visées à l’article 52/3 du décret du 15 décembre 2011 portant orga-
nisation du budget, de la comptabilité et du rapportage des unités d'administration publique
wallonnes tel que modifié, en particulier en ce qui concerne la composition et les missions de
leur comité de monitoring, pour ce qui concerne les matières transférées visées à l’article
138 de la Constitution.
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EXPOSÉ DES MOTIFS

Dans le cadre de la révision du décret du 15 dé-
cembre 2011 portant organisation du budget, de la
comptabilité et du rapportage des unités d'administra-
tion publique wallonnes, dit WBFin, le Gouvernement
wallon s’inscrit, notamment, dans la volonté de ren-
forcer la gouvernance de suivi budgétaire des Unités
d’administration publique (UAP). Il s’agit de l’amélio-
ration de la gouvernance budgétaire de certaines UAP
qui accompagnerait la mise en place de cette consolida-
tion (par exemple : la présence de l’Inspection des Fi-
nances, de la Cour des comptes ou de délégués du Mi-
nistre du Budget, dans les organes internes de monito-
ring budgétaire et financier d’UAP atteignant un cer-
tain volume d’affaires, à l’instar de ce qui se pratique
déjà dans certaines UAP de grande taille (l’Agence
wallonne de la santé, de la protection sociale, du han-
dicap et des familles (AViQ) ou l'Office wallon de la
formation professionnelle et de l’emploi (FOREm),
par exemple), et pouvant dès lors présenter des risques
en matières budgétaires et financières.

Le projet de décret modifiant le décret dit WBFin
prévoit ainsi l’obligation, pour les unités d’administra-
tion publique dont la liste décidée par le Gouverne-
ment est insérée annuellement dans le dispositif du
budget général des dépenses de la Région wallonne, de
mettre en place un comité chargé du suivi budgétaire
et financier de l’unité. Un cadre minimal de règles
transversales est fixé et applicable au comité chargé du

suivi budgétaire et financier existant ou futur. Ce cadre
minimal prévoit la composition et les missions mini-
males du comité, les incompatibilités, la désignation
du président, la durée et la fin du mandat ainsi que le
remplacement d’un membre démissionnaire. S’agis-
sant des missions, l’accent est mis sur les domaines
budgétaire et financier et sur l’obligation de rapportage
au Gouvernement et à l’organe de gestion de l’orga-
nisme, sur base périodique, en ce qui concerne les re-
cettes, les dépenses et la trésorerie de l’organisme, en
particulier sur les prévisions en la matière, leurs évolu-
tions et les risques constatés par le comité.

S’agissant des UAP, telles que l’AViQ et le FO-
REm, qui disposent déjà d’un comité de ce type, il est
prévu d’élargir, d’une part, leur composition pour se
conformer à la composition minimale fixée à l’article
52/3, §2, alinéa 1er, et, d’autre part, leurs missions afin
de se conformer à celles fixées à l’article 52/3, §3, du
décret dit WBFin.

Le présent projet de décret est donc la conséquence
directe de la révision du décret du 15 décembre 2011
et permet d’assurer l’exécution des article 52/3 et 52/5
dudit projet de décret en transposant les règles transver-
sales minimales imposées par celui-ci dans la régle-
mentation organique de l’AViQ (cf. le Code wallon de
l'Action sociale et de la Santé (CWASS) et du FOREm
(cf. le décret du 6 mai 1999 relatif à l'Office wallon de
la formation professionnelle et de l'emploi).
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COMMENTAIRE DES ARTICLES

Article 1er

Cet article permet de régler les matières transférées
en application de l’article 138 de la Constitution, des
matières visées à l’article 127, en ce qui concerne l'Of-
fice wallon de la formation professionnelle et de l’em-
ploi (FOREm) et l’article 128, §1er, de celle-ci en ce
qui concerne l’Agence wallonne de la santé, de la pro-
tection sociale, du handicap et des familles (AViQ).

Articles 2 et 3

Ces articles visent à assurer que les dispositions qui
régentent la composition et les missions du Conseil de
monitoring financier et budgétaire de l’AViQ soient en
adéquation avec les mesures transversales minimales
posées à l’article 52/3 du décret du 15 décembre 2011
portant organisation du budget, de la comptabilité et
du rapportage des unités d'administration publique wal-
lonnes. Ce socle minimal est complémentaire aux
règles particulières dudit Conseil.

Les commissaires du Gouvernement sont invités à
participer aux réunions avec une voix consultative.

Articles 4 et 5

Ces articles visent à assurer que les dispositions qui
régentent la composition et les missions du Conseil de
suivi financier et budgétaire du FOREm soient en adé-
quation avec les mesures transversales minimales po-
sées à l’article 52/3 du décret du 15 décembre 2011
portant organisation du budget, de la comptabilité et
du rapportage des unités d'administration publique wal-
lonnes. Ce socle minimal est complémentaire aux
règles particulières dudit Conseil.

Les commissaires du Gouvernement sont invités à
participer aux réunions avec une voix consultative.

Article 6

Cet article fixe l’entrée en vigueur du présent projet
de décret au 1er janvier 2025.
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PROJET DE DÉCRET
modifiant certaines dispositions du Code wallon de l'Action sociale et de la Santé

et du décret du 6 mai 1999 relatif à l'Office wallon de la Formation professionnelle et de l'Emploi
assurant la transposition des mesures transversales minimales visées à l'article 52/3 du décret

du 15 décembre 2011 portant organisation du budget, de la comptabilité et du rapportage
des unités d'administration publique wallonnes, pour les matières réglées

en vertu de l'article 138 de la Constitution

Le Gouvernement wallon,

Sur la proposition du Ministre de l'Économie, de la
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé et
de l’Action sociale, de la Ministre de la Fonction pu-
blique et du Ministre du Budget et des Finances,

Après délibération,
 

ARRÊTE :
Le Ministre du Budget et des Finances est chargé de

présenter au Parlement le projet de décret dont la te-
neur suit :

Chapitre 1er - Disposition générale

Article 1er

Le présent décret règle, en application de l’article
138 de la Constitution, des matières visées à l’article
127 et l’article 128, §1er, de celle-ci.

Chapitre 2 - Modification du Code wallon de
l’Action sociale et de la Santé assurant la

transposition des mesures transversales minimales
visées à l’article 52/3 du décret du 15 décembre

2011 portant organisation du budget, de la
comptabilité et du rapportage des unités

d'administration publique wallonnes

Art. 2

À l’article 6 du Code wallon de l’Action sociale et
de la Santé, les modifications suivantes sont appor-
tées :

1° au paragraphe 1er, alinéa 1er, 2°, le mot « trois » est
remplacé par le mot « deux »;

2° au paragraphe 1er, alinéa 1er, les 6°, 7° et 8° sont
ajoutés et rédigés comme suit :

« 6° un membre désigné par le ministre du Bud-
get; 

7° un représentant du Centre stratégique d’exper-
tise fiscale, financière et budgétaire;

8° deux membres du Conseil général de
l’Agence. »;

3° au paragraphe 1er, alinéa 3, les mots « sauf pour ce
qui concerne les membres visés à l'alinéa 1er, 8°; »
sont insérés après les mots « Conseil général »;

4° au paragraphe 1er, alinéa 3, les 5°, 6°, 7°, 8° et 9°
sont ajoutés et rédigés comme suit :

« 5° membre du Gouvernement de l'État fédéral,
d'une Région, d'une Communauté ou le Secrétaire
d’État bruxellois;

6° membre du Parlement européen, des Chambres
législatives fédérales ou d'un parlement de Région
ou de Communauté;

7° gouverneur de province;

8° membre du personnel de l'Agence, à l'exception
du ou des responsable(s) de la gestion journalière;

9° conseiller externe ou consultant régulier de
l'Agence. »;

5° au paragraphe 1er, dernier alinéa, les mots « à 7° »
sont ajoutés après le « 2° »;

6° au paragraphe 2, les mots « 2° à 5° » sont rem-
placés par les mots « 1° à 8° ».

Art. 3

À l’article 6/1 du même Code, les modifications sui-
vantes sont apportées :

1° à l’alinéa 1er, 1°, les mots «, au Gouvernement et
au Conseil général; » sont ajoutés après les mots
« l’article 28/3 »;

2° à l’alinéa 1er, 2°, les mots « au Gouvernement et au
Conseil général » sont insérés entre le mot « for-
mule » et les mots « les avis »;

3° à l’alinéa 1er, 2°, les mots « dans un délai
maximum d’un mois à partir de la formulation de
la demande; » sont ajoutés après les mots « articles
29/1, §1er, et 29/2 »;

4° à l’alinéa 1er, 3°, les mots « en ce compris les pro-
grammes d’investissements et l’évolution de la tré-
sorerie de l’Agence, » sont insérés entre les mots
« l'Agence, » et les mots « en particulier »;
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5° un troisième alinéa est ajouté, rédigé comme suit :

« Les avis et rapports visés à l’alinéa 1er sont
transmis par le président du comité au service dé-
signé par le Gouvernement, pour traitement et ar-
chivage. ».

Chapitre 3 - Modification du décret du 6 mai 1999
relatif à l'Office wallon de la Formation

professionnelle et de l'Emploi assurant la
transposition des mesures transversales minimales

visées à l’article 52/3 du décret du 15 décembre
2011 portant organisation du budget, de la
comptabilité et du rapportage des unités

d'administration publique wallonnes, pour les
matières réglées en vertu de l'article 138 de la

Constitution

Art. 4

À l’article 24bis du décret du 6 mai 1999 relatif à
l'Office wallon de la Formation professionnelle et de
l'Emploi, les modifications suivantes sont apportées :

1° au paragraphe 1er, alinéa 1er, 2°, le mot « trois » est
remplacé par le mot « deux »;

2° au paragraphe 1er, alinéa 1er, 6°, les mots « Cellule
d'informations financières » sont remplacés par les
mots « Centre stratégique d’expertise fiscale, finan-
cière et budgétaire »;

3° au paragraphe 1er, alinéa 1er, le 7° est ajouté et ré-
digé comme suit :

« 7° un membre désigné par le ministre du Bud-
get. »;

4° au paragraphe 1er, alinéa 3, les mots « ou d’une
Communauté » sont remplacés par les mots « ,
d’une Communauté ou le Secrétaire d’État bruxel-
lois; »;

5° au paragraphe 1er, alinéa 4, les mots « directeurs gé-
néraux adjoints » sont remplacés par les mots « di-
recteurs généraux »;

6° au paragraphe 1er, alinéa 5, les mots « à 6 » sont
remplacés par les mots « à 7° »;

7° au paragraphe 2, les mots « 2° à 5° » sont rem-
placés par les mots « 1° à 7° ».

Art. 5

À l’article 24bis/1 du même décret, les modifica-
tions suivantes sont apportées :

1° à l’alinéa 1er, 1°, les mots « , au Gouvernement et
au Comité de gestion; » sont ajoutés après les mots
« visée à l'article 12, §1er, 7° »;

2° à l’alinéa 1er, 2°, les mots « au Gouvernement et au
Comité de gestion, » sont insérés entre le mot « for-
muler » et les mots « les avis »;

3° à l’alinéa 1er, 2°, les mots « dans un délai
maximum d’un mois à partir de la formulation de
la demande. » sont ajoutés après les mots « du
contrat de gestion »;

4° à l’alinéa 1er, 3°, les mots « en ce compris les pro-
grammes d’investissements et l’évolution de la tré-
sorerie de l’Office, » sont insérés entre les mots
« l'Office, » et les mots « en particulier »;

5° un troisième alinéa est ajouté et rédigé comme
suit :

« Les avis et rapports visés à l’alinéa 1er sont
transmis par le président du comité au service dé-
signé par le Gouvernement, pour traitement et ar-
chivage. ».

Chapitre 4 - Disposition finale

Art. 6

Le présent décret entre en vigueur le 1er janvier
2025.

Namur, le 21 mars 2024.

Pour le Gouvernement,

Le Ministre-Président,

ELIO DI RUPO

Le Ministre de l'Économie, du Commerce extérieur, de
la Recherche et de l'Innovation, du Numérique, de
l'Aménagement du territoire, de l'Agriculture, de

l'IFAPME et des Centres de compétences,

WILLY BORSUS

La Ministre de l'Emploi, de la Formation, de la Santé,
de l'Action sociale et de l'Économie sociale, de
l'Égalité des chances et des Droits des femmes,

CHRISTIE MORREALE

La Ministre de la Fonction publique, de
l'Informatique, de la Simplification administrative, en

charge des allocations familiales, du Tourisme, du
Patrimoine et de la Sécurité routière,

VALÉRIE DE BUE

Le Ministre du Budget et des Finances, des Aéroports
et des Infrastructures sportives,

ADRIEN DOLIMONT



7

ANNEXE 1

ROYAUME DE BELGIQUE

AVIS DU CONSEIL D'ÉTAT

75.400/2

Le 19 janvier 2024, le Conseil d’État, section de lé-
gislation, a été invité par le Ministre du Budget et des
Finances, des Aéroports et des Infrastructures spor-
tives de la Région wallonne à communiquer un avis
dans un délai de trente jours, sur un avant-projet de dé-
cret « modifiant certaines dispositions du Code wallon
de l’Action sociale et de la Santé et du décret du
6 mai 1999 relatif à l’Office wallon de la Formation
professionnelle et de l’Emploi assurant la transposition
des mesures transversales minimales visées à l’ar-
ticle 52/3 du décret du 15 décembre 2011 portant orga-
nisation du budget, de la comptabilité et du rapportage
des unités d’administration publique wallonnes, pour
les matières réglées en vertu de l’article 138 de la
Constitution ».

L’avant-projet a été examiné par la
deuxième chambre le 13 mars 2024. La chambre était
composée de Patrick Ronvaux, président de chambre,
Pierre-Olivier de Broux et Laurence Vancrayebeck,
conseillers d’État, et Esther Conti, greffier.

Le rapport a été rédigé par Anne-Stéphanie Renson
et Julien Gaul, auditeurs et présenté par Julien Gaul.

L’avis, dont le texte suit, a été donné le
19 mars 2024.

*

Comme la demande d’avis est introduite sur la base
de l’article 84, §1er, alinéa 1er, 2°, des lois « sur le
Conseil d’État », coordonnées le 12 janvier 1973, la
section de législation limite son examen au fondement
juridique de l’avant-projet  (*), à la compétence de l’au-
teur de l’acte ainsi qu’à l’accomplissement des forma-
lités préalables, conformément à l’article 84, §3, des
lois coordonnées précitées.

Sur ces trois points, l’avant-projet appelle les obser-
vations suivantes.

Formalités préalables

L’avis de l’Inspecteur des Finances joint au dossier
soumis au Conseil d’État ne porte pas sur l’avant-
projet à l’examen mais sur l’avant-projet de décret
« modifiant le décret du 15 décembre 2011 portant or-
ganisation du budget, de la comptabilité et du rappor-
tage des unités d’administration publique wallonnes »,
qui a fait l’objet de l’avis 75.397/2  (1) donné ce jour.

(*) S’agissant d’un avant-projet de décret, on entend par « fonde-
ment juridique » la conformité aux normes supérieures.
1. Avis 75.397/2 donné ce jour sur un avant-projet de décret de la
Région wallonne « modifiant le décret du 15 décembre 2011 por-
tant organisation du budget, de la comptabilité et du rapportage
des unités d’administration publique wallonnes ».

Interrogé à cet égard, le délégué du Ministre a ré-
pondu ce qui suit :

« S’agissant d’un avant-projet de décret visant uni-
quement à assurer la transposition de l’article 52/3 du
décret du 15 décembre 2011 portant organisation du
budget, de la comptabilité et du rapportage des unités
d’administration publique wallonnes en projet, pour le-
quel un avis complet de l’inspection des finances a
déjà été rendu, il appert que cet avis couvre l’entièreté
du dossier (en ce compris le présent avant-projet de dé-
cret). En effet, la nécessité de ce second avant-projet
de décret résulte uniquement de la nature « article 138
de la Constitution » compétences transférées pour
le FOREm et l’AViQ et de l’obligation légistique de
scinder les deux avant-projets de décret. Sans cela, le
législateur aurait inséré l’intégralité des modifications
dans l’avant-projet de décret modifiant le décret du
15 décembre 2011 portant organisation du budget, de
la comptabilité et du rapportage des unités d’adminis-
tration publique wallonnes. Il est également utile de
souligner que l’Inspecteur général des finances accré-
dité auprès du Gouvernement wallon pour ce dossier,
est associé à chaque étape de l’élaboration desdits pro-
jets de décret, et a lui-même attesté de l’utilité de
mettre en concordance les textes AViQ et FOREm si-
multanément avec la réforme WBFIN. Cette modifica-
tion, qui est une conséquence directe du décret dit
« WBFIN », fait d’ailleurs directement suite à une
réunion « Inter Cabinet » à laquelle l’Inspecteur des fi-
nances a lui-même participé en validant le procédé. À
notre sens, il n’y a donc pas lieu de solliciter l’avis de
l’Inspecteur des finances une nouvelle fois pour
l’avant-projet à l’examen ».

Le fait que l’avant-projet à l’examen vise « unique-
ment à assurer la transposition de l’article 52/3 du dé-
cret du 15 décembre 2011 portant organisation du bud-
get, de la comptabilité et du rapportage des unités d’ad-
ministration publique wallonnes en projet » à l’Agence
wallonne de la santé, de la protection sociale, du han-
dicap et des familles (ci-après : « l’Agence ») et à l’Of-
fice wallon de la Formation professionnelle et de l’Em-
ploi (ci-après : le « FOREm ») ne dispense pas son au-
teur de l’obligation de soumettre celui-ci à l’avis de
l’Inspecteur des Finances, conformément à l’article 49,
1°, a), de l’arrêté du Gouvernement wallon du
8 juin 2017 « portant organisation des contrôle et audit
internes budgétaires et comptables ainsi que du
contrôle administratif et budgétaire des Services du
Gouvernement wallon, des services administratifs à
comptabilité autonome, des entreprises régionales, des
organismes et du Service du Médiateur et la Commis-
sion wallonne pour l’Énergie en Région wallonne ». Il
en va de même s’agissant de la participation de l’Ins-
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pecteur des Finances à une réunion « inter-cabinet »
sur le sujet.

L’auteur de l’avant-projet veillera à l’accomplisse-
ment de cette formalité.

Observations générales

1. Le présent avant-projet règle une matière commu-
nautaire, en application de l’article 138 de la Constitu-
tion. Le chapitre III vise à modifier les articles 24bis
et 24bis/1 du décret du 6 mai 1999 « relatif à l’Office
wallon de la Formation professionnelle et de l’Em-
ploi », insérés par le décret du 12 novembre 2021 « re-
latif à l’accompagnement orienté coaching et solutions
des chercheurs d’emploi ».

Le chapitre II de l’avant-projet de décret « modifiant
le décret du 15 décembre 2011 portant organisation du
budget, de la comptabilité et du rapportage des unités
d’administration publique wallonnes », ayant donné
lieu à l’avis 75.397/2 de ce jour, vise à apporter les
mêmes modifications aux articles 24bis et 24bis/1 du
décret du 6 mai 1999.

Or, il n’y a pas lieu de modifier les articles 24bis
et 24bis/1 du décret du 6 mai 1999 par deux décrets
distincts.

Certes, la section de législation a rappelé à de mul-
tiples reprises qu’il n’était en principe pas admissible
de régler dans un même décret les aspects qui mettent
en oeuvre les compétences exercées par la Région wal-
lonne dans le domaine de l’emploi et les aspects qui
mettent en oeuvre les compétences communautaires
dans le domaine de la formation professionnelle.

Néanmoins, ainsi qu’il résulte de l’article 1er, ali-
néa 1er, du décret du 6 mai 1999, où il est énoncé que
ce décret « règle, en partie, en application de l’ar-
ticle 138 de la Constitution, une matière visée à l’ar-
ticle 127, §1er, de celle-ci », cette observation n’a pas
été suivie  (2).

Il convient dès lors d’extraire les articles 4 et 5 de
l’avant-projet à l’examen et les articles 59 et 60 de
l’avant-projet ayant donné lieu à l’avis 75.397/2 de ce
jour, et de les intégrer dans un projet de décret réglant
pour partie des matières régionales et des matières
transférées de la Communauté française  (3).

2. L’intitulé de l’avant-projet fait référence aux « me-
sures transversales minimales visées à l’article 52/3 du
décret du 15 décembre 2011 portant organisation du
budget, de la comptabilité et du rapportage des unités
d’administration publique wallonnes ».

2. Voir l’avis 28.600/2 donné le 1er mars 1999 sur un avant-projet
devenu le décret de la Région wallonne du 6 mai 1999 « relatif à
l’Office wallon de la formation professionnelle et de l’emploi »
(Doc. parl., Parl. Wall., 1998-1999, n° 499/1, pp. 34-39).
3. Voir notamment l’avis 50.297/2 donné le 10 octobre 2011 sur
un avant-projet devenu le décret de la Région wallonne du 12 jan-
vier 2012 « relatif à l’accompagnement individualisé des deman-
deurs d’emploi et au dispositif de coopération pour l’insertion »
(Doc. parl., Parl. Wall., 2011-2012, n° 505/1, p. 12-16) et l’avis
68.287/4 donné le 9 décembre 2020 sur un avant-projet devenu le
décret de la Région wallonne du 12 novembre 2021 « relatif à
l’accompagnement orienté coaching et solutions des chercheurs
d’emploi » (Doc. parl., Parl. Wall., 2020-2021, n° 544/1, pp. 49-
53).

À l’heure actuelle, le décret du 15 décembre 2011
précité ne contient toutefois pas d’article 52/3. Un
avant-projet de décret, ayant fait l’objet de
l’avis 75.397/2 donné ce jour, entend insérer une telle
disposition.

Par conséquent, il sera logiquement veillé à ce que
l’adoption de l’avant-projet à l’examen et son entrée
en vigueur ne soient pas antérieures à celles de l’avant-
projet ayant fait l’objet de l’avis 75.397/2.

3.1. L’avant-projet à l’examen entend assurer, pour
ce qui concerne l’Agence et le FOREm, la transposi-
tion des mesures transversales minimales visées à l’ar-
ticle 52/3 en projet  (4) du décret du 15 décembre 2011
« portant organisation du budget, de la comptabilité et
du rapportage des unités d’administration publique
wallonnes ».

3.2. Cet exercice de transposition soulève néanmoins
les incohérences suivantes :

3.3. Ainsi que le relève l’Agence dans son avis joint
au dossier soumis à la section de législation,

« [l]’article 52/1 du décret du 15 décembre 2011 est
abrogé et remplacé par l’article 52/3 visant à mettre en
place, au sein de certains organismes, un comité
chargé du suivi budgétaire et financier avec une com-
position minimale détaillé[e] de ses membres. Au sein
de cet article 52/3, deuxième paragraphe, il est stipulé
que : « Le comité visé au paragraphe 1er est composé
au moins de : 1° deux membres de l’organe de gestion
de l’organisme ». Néanmoins dans l’article 6/1 de la
version consolidée du [Code wallon de l’action sociale
et de la santé (CWASS)], les membres du Conseil gé-
néral sont exclus de cette catégorie qui fait uniquement
référence aux membres des Comités de branches de
l’Agence alors que l’article 4/1 du CWASS confie au
Conseil général la gestion de l’ensemble des res-
sources de l’Agence. Il en va de même concernant la
séquence portant sur : « la qualité de membre du co-
mité est incompatible avec le mandat ou les fonctions
de : membre de l’organe de gestion, sauf pour ce qui
concerne les membres visés à l’alinéa 1er, 1° ».

Le Conseil général constate donc une contradiction
entre les deux avant-projets de décret et réfléchit à l’in-
troduction d’une représentation issue du Conseil gé-
néral au conseil de monitoring financier et budgétaire à
côté de celle des comités de branche ».

3.4. Ainsi que le relève également l’Agence dans
son avis,

« [t]oujours dans l’article 52/3, deuxième para-
graphe portant l’achèvement du mandat de son prédé-
cesseur, il est stipulé : « lorsque le mandat d’un des
membres effectifs visés à l’alinéa 1er, 2° à 5° ou d’un
de leurs suppléants prend fin pour l’un des motifs évo-
qués à l’alinéa précédent, le nouveau membre achève
le mandat de son prédécesseur ». Cette séquence sou-
lève une question de cohérence : en effet, en ajoutant
des membres dans la composition du conseil à l’ar-
ticle 6/1 [lire : article 6] du CWASS, sans changer les
références au niveau du remplacement des membres,
cela exclut potentiellement certains membres visés de

4. À propos duquel la section de législation a donné ce jour l’avis
75.397/2.
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6° à 8° des règles s’appliquant aux fins de mandats. Il
y a donc une discordance entre le décret du 15 dé-
cembre 2011 et le CWASS ».

Une discordance de même nature peut être relevée
s’agissant du FOREm, au vu de la modification envi-
sagée à l’article 24bis du décret du 6 mai 1999 « relatif
à l’Office wallon de la Formation professionnelle et de
l’emploi ».

Une observation du même ordre doit être formulée
en ce qui concerne les membres du Conseil de suivi fi-
nancier et budgétaire du FOREm parmi lesquels,
conformément à l’article 24bis, §1er, alinéa 5, du dé-
cret du 6 mai 1999, le président est désigné. En ce qui
concerne l’Agence, il convient sur ce point de revoir
l’article 6, §1er, alinéa 3, du CWASS pour viser
d’autres membres pouvant être désignés comme pré-
sident du Conseil de monitoring financier et budgétaire
que ceux visés à l’alinéa 1er, 2°, par souci de cohérence
avec les mesures minimales fixées à l’article 52/3, §2,
alinéa 5, en projet du décret du 15 décembre 2011.

3.5. Ainsi que le constate le FOREm dans son avis
joint au dossier soumis à la section de législation,

« [l]e Comité de gestion relève que les Commis-
saires du Gouvernement sont désormais membres du
comité de suivi financier et budgétaire (ajout d’un
point 8° dans l’article 24bis du décret organique du FO-
REm). Or, l’alinéa 4 de l’article 24bis précité prévoit
que les Commissaires du Gouvernement assistent aux
réunions du comité de suivi financier et budgétaire
avec voix consultative. Si la volonté est de leur donner
voix délibérative en tant que membres du comité, il
conviendrait alors de modifier également cet ali-
néa 4 ».

Le rôle des commissaires du Gouvernement, tant
pour l’Agence  (5) que pour le FOREm, sera clarifié en
conséquence.

3.6. L’avant-projet sera par conséquent revu à la lu-
mière de la présente observation générale, afin de s’as-
surer de la correcte transposition de ces mesures trans-
versales minimales au regard des dispositions spéci-
fiques régissant tant l’Agence que le FOREm.

Observations particulières

Article 2

1. Tel que rédigé, l’article 6, §1er, alinéa 3, 5°, en
projet du CWASS ne vise pas le mandat de secrétaire
d’État régional. En effet, en vertu de l’article 41, §2,
de la loi spéciale du 12 janvier 1989 « relative aux ins-
titutions bruxelloises », les secrétaires d’État régio-
naux ne font pas partie du gouvernement de la Région
de Bruxelles-Capitale.

Interrogé à cet égard, le délégué du Ministre a
confirmé que l’intention était de viser également le
mandat de secrétaire d’État régional.

Le dispositif sera par conséquent complété en ce
sens.

La même observation vaut mutatis mutandis pour
l’article 24bis, §1er, alinéa 3, du décret du 6 mai 1999.

2. De l’accord du délégué du Ministre, à l’article 6,
§1er, alinéa 3, 8° et 9°, en projet du CWASS, le mot
« l’organisme » sera remplacé par le mot « l’Agence ».

3. À l’article 6, §1er, alinéa 3, 8°, en projet du C-
WASS, de l’accord du délégué du Ministre  (6), les
mots « ou d’une de ses filiales » seront omis.

La même observation vaut mutatis mutandis pour
l’article 24bis, §1er, alinéa 3, du décret du 6 mai 1999.

Le Greffier,

E. CONTI

Le Président,

P. RONVAUX

5. Il ressort de l’actuel article 30, alinéa 3, du CWASS que les
commissaires du Gouvernement « assistent aux réunions [...] du
Conseil de monitoring financier et budgétaire [...] ».

6. Interrogé à cet égard, le délégué du Ministre a en effet
confirmé ce qui suit : « L’AViQ ne dispose pas de filiales, il
n’est donc pas utile de reprendre cette mention. Le texte sera
adapté en ce sens ».



 

 

Avenue Prince de Liège, 133 (2ième étage) 5100 JAMBES Tél (081) 32.19.56 

Courriel : gerard.quinet.ext@spw.wallonie.be 
 
 

Gouvernement wallon 
 

 

 

Gérard QUINET 

Tél (081) 32.19.56  

gerard.quinet.ext@spw.wallonie.be  

Namur, le 14 mars 2024 

 

NOTE À 

Monsieur Adrien DOLIMONT, 

Ministre wallon du Budget et des 

Finances, des aéroports et des 

infrastructures sportives 

 
VOS RÉFÉRENCES  

AG/EW/XB/APD WBFIN 138C  

Chaussé de Louvain 2 

5000 Namur 
NOS RÉFÉRENCES 

IF/2024/257.530 

 

OBJET 

Avant-projet de décret modifiant certaines dispositions du Code wallon de l’Action 

sociale et de la Santé et du décret du 6 mai 1999 relatif à l'Office wallon de la 

Formation professionnelle et de l'Emploi assurant la transposition des mesures 

transversales minimales visées à l’article 52/3 du décret du 15 décembre 2011 

portant organisation du budget, de la comptabilité et du rapportage des unités 

d'administration publique wallonnes, pour les matières réglées en vertu de l'article 

138 de la Constitution - Première lecture 

 

1. Objet 
Il est proposé au Gouvernement d’approuver, en première lecture, un avant-projet de décret 

modifiant certaines dispositions du Code wallon de l’Action sociale et de la Santé et du 

décret du 6 mai 1999 relatif à l'Office wallon de la Formation professionnelle et de l'Emploi 

assurant la transposition des mesures transversales minimales visées à l’article 52/3 du 

décret du 15 décembre 2011 portant organisation du budget, de la comptabilité et du 

rapportage des unités d'administration publique wallonnes, pour les matières réglées en 

vertu de l'article 138 de la Constitution. 

Cet avant-projet de décret vise à assurer que les dispositions qui régentent la composition 

et les missions du Conseil de monitoring financier et budgétaire de l’Aviq ainsi que du 

Conseil de suivi financier et budgétaire du Forem soient en adéquation avec les mesures 

transversales minimales posées à l’article 52/3 du décret du 15 décembre 2011 portant 

organisation du budget, de la comptabilité et du rapportage des unités d'administration 

publique wallonnes. Ce socle minimal est complémentaire aux règles particulières des 

Conseils en question.  

Il est renvoyé à la note au Gouvernement et à ses annexes pour une mise en contexte de 

cet avant-projet de décret ainsi que pour sa justification. 
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2. Impact budgétaire selon le cabinet proposant  

Néant. 

3. Avis de l’Inspection des Finances 

S’agissant, dans le cadre de la révision en cours du décret dit WBFIN, d’assurer une 

cohérence et une uniformisation dans la gouvernance de suivi budgétaire de certaines 

Unités d’Administration Publique, l’Inspection des finances remet un avis favorable sur cet 

avant-projet de décret.   

   

Gérard QUINET 

Inspecteur général des finances 

 

 

 

 

 

 

Copies à 

Monsieur le Ministre de l'Economie, du Commerce extérieur, de la Recherche et de l'Innovation 

du Numérique, de l'Aménagement du territoire, de l'Agriculture, de l'IFAPME et des Centres de 

compétences 

Madame la Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé et de l’Action sociale, et de 

l'Economie sociale, de l'Egalité des chances et des Droits des femmes  

Madame la Ministre de la Fonction publique, de l'Informatique, de la Simplification administrative 

en charge des allocations familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité routière  
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AVIQ – Agence pour une Vie de Qualité 
 
Agence wallonne de la Santé, de la protection sociale, du handicap et des familles 
 

Proposition d’avis n°00005 de la fonction consultative du Conseil général pour 
séance plénière du 05 février 2024 

 

 

1. DEMANDE D’AVIS  

 

En date du 18 janvier 2024, le Conseil général a été saisi par Madame la 

Ministre Christie MORREALE, pour une demande d’avis avec un délai d’urgence 

concernant deux avant-projets de décrets : 

Le premier concernant un avant-projet de décret modifiant le décret du 15 décembre 

2011 portant organisation du budget, de la comptabilité et du rapportage des unités 

d'administration publique wallonnes, adopté en deuxième lecture par le Gouvernement 

Wallon.  

Le second concernant un avant-projet de décret modifiant certaines dispositions du 

Code wallon de l’Action sociale et de la Santé et du décret du 6 mai 1999 relatif à 

l'Office wallon de la formation professionnelle et de l'emploi, assurant la transposition 

des mesures transversales minimales visées à l’article 52/3 du décret du 15 décembre 

2011 portant organisation du budget, de la comptabilité et du rapportage des unités 

d'administration publique wallonnes, pour les matières réglées en vertu de l'article 138 

de la Constitution, adopté en première lecture par le Gouvernement Wallon.  

 

2.  EXPOSE DU DOSSIER  

 

• OBJET DES AVANT-PROJETS DE DECRETS  

 

La présentation conjointe des deux avant-projets de décrets par le Gouvernement 

wallon a pour objectif d’assurer l’adoption simultanée des règles WBFin d’une part, et 

des règles spécifiques du Forem et de l’AVIQ d’autre part, afin de permettre d’assurer 

la concomitance de la transposition dans le CWASS des mesures minimales visées 

dans le décret WBFIN avec l’entrée en vigueur de ces mesures minimales.  
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L’avant-projet de décret modifiant le décret du 15 décembre 2011 portant 

organisation du budget, de la comptabilité et du rapportage des unités d'administration 

publique wallonnes dit décret WBFIN. 

Cet avant-projet apporte un certain nombre de règles nouvelles en matière 

d’organisation du budget et de la comptabilité, ainsi que du contrôle financier. En ce 

qui concerne l’Aviq, les modifications essentielles sont contenues dans les futurs 

articles 52/3 à 52/5 du décret du 15 décembre 2011, relatifs au comité chargé du suivi 

budgétaire et financier. 

L’avant-projet de décret modifiant certaines dispositions du Code wallon de 

l’Action sociale et de la Santé et du décret du 6 mai 1999 relatif à l'Office wallon de la 

formation professionnelle et de l'emploi, assurant la transposition des mesures 

transversales minimales visées à l’article 52/3 du décret du 15 décembre 2011 portant 

organisation du budget, de la comptabilité et du rapportage des unités d'administration 

publique wallonnes, pour les matières réglées en vertu de l'article 138 de la 

Constitution. 

Pour ce qui concerne l’Aviq, le texte revoit la composition du conseil de monitoring 

financier et budgétaire, les délais pour la présentation du rapport annuel sur la mise 

en œuvre du contrat de gestion ainsi que les modalités de remplacement de ses 

membres.  

 

• RÉFÉRENCES LÉGALES 

 

- Code wallon de l’action sociale et de la santé ; 

- Décret du 15 décembre 2011 portant organisation du budget, de la comptabilité 

et du rapportage des unités d'administration publique wallonnes ; 

- Décret du 6 mai 1999 relatif à l'Office wallon de la formation professionnelle et 

de l'emploi. 

 

• IMPACT BUDGÉTAIRE  

 

Néant. 
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3. PROPOSITION D’AVIS 

 

PRÉALABLE  

 

Vu le délai réduit de remise d’avis, le Conseil général a limité son examen des textes 

soumis à avis aux seules conséquences pour l’Aviq elle-même. Il s’interroge toutefois 

sur les éventuels impacts pour les organisations tiers telles que les caisses 

d’allocations familiales, et les organismes assureurs wallons. 

Le Conseil général constate qu’une liste des institutions concernées doit être établie 

ultérieurement. Il souhaite dès lors être consulté quant au contenu de cette liste. Une 

consultation des organismes précités, s’ils devaient être concernés, est également 

impérative.  

 

COMPOSITION DU COMITÉ DE MONITORING FINANCIER ET BUDGÉTAIRE 

 

L’article 52/1 du décret du 15 décembre 2011 est abrogé et remplacé par l’article 52/3 

visant à mettre en place, au sein de certains organismes, un comité chargé du suivi 

budgétaire et financier avec une composition minimale détaillé de ses membres. Au 

sein de cet article 52/3, deuxième paragraphe, il est stipulé que : « Le comité visé au 

paragraphe 1er est composé au moins de : 1° deux membres de l’organe de gestion 

de l’organisme ». Néanmoins dans l’article 6/1 de la version consolidée du CWASS, 

les membres du Conseil général sont exclus de cette catégorie qui fait uniquement 

référence aux membres des Comités de branches de l’Agence alors que l’article 4/1 

du CWASS confie au Conseil général la gestion de l’ensemble des ressources de 

l’Agence. Il en va de même concernant la séquence portant sur : « la qualité de 

membre du comité est incompatible avec le mandat ou les fonctions de : membre de 

l’organe de gestion, sauf pour ce qui concerne les membres visés à l’alinéa 1er, 1° ». 

Le Conseil général constate donc une contradiction entre les deux avant-projets de 

décret et réfléchit à l’introduction d’une représentation issue du Conseil général au 

conseil de monitoring financier et budgétaire à côté de celle des comités de branche. 

 

REMPLACEMENT DES MEMBRES DU COMITÉ DE MONITORING FINANCIER ET BUDGÉTAIRE 

 

Toujours dans l’article 52/3, deuxième paragraphe portant l’achèvement du mandat de 

son prédécesseur, il est stipulé : « lorsque le mandat d'un des membres effectifs visés 

à l’alinéa 1er, 2° à 5° ou d'un de leurs suppléants prend fin pour l'un des motifs évoqués 

à l'alinéa précédent, le nouveau membre achève le mandat de son prédécesseur ». 

Cette séquence soulève une question de cohérence : en effet, en ajoutant des 

membres dans la composition du conseil à l’article 6/1 du CWASS, sans changer les 
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références au niveau du remplacement des membres, cela exclut potentiellement 

certains membres visés de 6° à 8° des règles s’appliquant aux fins de mandats. Il y a 

donc une discordance entre le décret du 15 décembre 2011 et le CWASS. 

Le Conseil général souhaite que les règles de renouvellement s’appliquent à tous les 

membres remplaçants, quelle que soit la catégorie à laquelle ils appartiennent. 

 

REDISTRIBUTION DES CRÉDITS 

 

L’article 93 du décret WBFin porte sur la redistribution du montant total des crédits 

autorisés, des crédits d'engagement et des crédits de liquidation limitatifs ; le Conseil 

général est remplacé dans le texte modifié par les Comités de branches. Il ne s’agit 

aucunement d’une perte de pouvoir mais bien d’une harmonisation avec la pratique. 

En effet, les modifications proposées visent à assurer la cohérence entre le décret du 

15 décembre 2011 avec les dispositions du Code wallon de l’action sociale et de la 

santé. Le CWASS était déjà en contradiction avec ledit décret, c’était donc une volonté 

de s’aligner. Dans la demande informelle adressée au Cabinet par l’Agence, il a été 

demandé d’aligner la procédure concernant les réallocations « paritaires » aux 

dispositions de l’article 57 au sein de l’AGW AVIQFin du 11 avril 2019. En effet, la 

demande a porté sur le remplacement de la mention du Conseil général par les 

Comités de branche au vu du caractère paritaire des crédits. Les allocations de gestion 

visées également par cet article doivent rester une prérogative du Conseil général. 

Le Conseil général propose dès lors la rédaction suivante pour l’article 93, § 3 du 

décret WBFin, les modifications étant soulignées dans le texte : 

« § 3. A la condition de respecter le montant total des crédits autorisés, les crédits 

d'engagement et les crédits de liquidation limitatifs inscrits dans les budgets de 

l'Agence wallonne de la santé, de la protection sociale, du handicap et des familles 

peuvent être redistribués durant l'année budgétaire moyennant l'accord du Conseil 

général, conformément au Code wallon de l'Action sociale et de la Santé, et du Ministre 

de tutelle pour ce qui concerne le budget de gestion, moyennant l’accord du ou des 

Comités de Branche concernés et du Ministre de tutelle, pour ce qui concerne le 

budget des missions paritaires et moyennant l'accord du Ministre du Budget et du 

Ministre de tutelle pour ce qui concerne le budget des missions autres que paritaires. ». 

 

CONCLUSION 

 

En conclusion, concernant l’avant-projet de décret modifiant le décret du 15 décembre 

2011, le Conseil général remet un avis favorable sur les modifications envisagées 

comptes tenus des éléments suivants, détaillés davantage ci-dessus : 

- La liste des institutions concernées n’est pas établie ; 

- Le texte modificatif de l’article 93 doit être revu. 
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Enfin, concernant l’avant-projet de décret modifiant certaines dispositions du Code 

wallon de l’Action sociale et de la Santé et du décret du 6 mai 1999, le Conseil général 

remet un avis favorable sur les modifications envisagées comptes tenus des éléments 

suivants, détaillés davantage ci-dessus : 

- La composition du Conseil de monitoring financier et budgétaire est à revoir ; 

- Les modalités de remplacement des membres du conseil de monitoring financier et 

budgétaire devraient être harmonisées pour tous les membres. 

 

 

 

 

Françoise Lannoy  

Administratrice générale 
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ORGANE DE CONCERTATION INTRA-FRANCOPHONE RELATIF AUX ACCORDS DITS DE LA « SAINTE-EMILIE » 

 

instauré par l’Accord de coopération-cadre du 27 février 2014 entre la Communauté française, la 

Région wallonne et la Commission communautaire française relatif à la concertation intra-

francophone en matière de santé et d'aide aux personnes et aux principes communs applicables en 

ces matières, Chapitre IV, Section 2. 

 

* En vertu de l’article 32 du ROI, à titre transitoire, l’administration assure la présidence du Comité jusqu’à la 

désignation du Président et des vice-Présidents conformément à l’article 3 du ROI. 

 

 

 

 

Monsieur le Ministre-Président du Comité Ministériel, 

Mesdames, Messieurs les membres du Comité Ministériel, 

 

 

 

Concerne : Décision relative à la volonté de l’Organe de concertation intra-francophone d’émettre une 

recommandation ou un avis tels que visés aux articles 13 alinéa 2 ou 15 alinéa 2 de l’Accord de 

coopération-cadre du 27 février 2014 

 

L’Organe de concertation intra-francophone a décidé de ne pas rendre d’avis et/ou de 

recommandations concernant le texte ci-dessous introduit le 19 janvier 2024 par le Gouvernement 

wallon selon la procédure en urgente visée à l’article 13 de l’Accord de coopération-cadre. En 

conséquence, le texte suivant ne nécessite pas d’avis de la part de l’Organe : 

 

Avant-projet de décret du … (date) modifiant certaines dispositions du Code wallon de l’Action 

sociale et de la Santé et du décret du 6 mai 1999 relatif à l'Office wallon de la formation 

professionnelle et de l'emploi, assurant la transposition des mesures transversales minimales 

visées à l’article 52/3 du décret du 15 décembre 2011 portant organisation du budget, de la 

comptabilité et du rapportage des unités d'administration publique wallonnes, pour les matières 

réglées en vertu de l'article 138 de la Constitution - Première lecture. 

 

 Fait à Bruxelles, le 24 janvier 2024 

 

 

 

 

                                                                                                                               P.O. 

         Olivier Van Tiggelen 

                                                                                                                                    Président a.i * 
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COMITE MINISTERIEL DE CONCERTATION INTRA-FRANCOPHONE DIT DE LA « SAINTE-EMILIE » 

 

instauré par l’Accord de coopération-cadre du 27 février 2014 entre la Communauté française, la 

Région wallonne et la Commission communautaire française relatif à la concertation intra-

francophone en matière de santé et d'aide aux personnes et aux principes communs applicables en 

ces matières, Chapitre IV, Section 1. 

 

 

 

Mesdames les Conseillères, 

Messieurs les Conseillers, 

Mesdames,  

Messieurs,   

 

 

 

Concerne : Accusé de réception relatif à la concertation du Comité Ministériel prévue aux articles 13 

alinéa 2 ou 15 alinéa 2 de l’Accord de coopération-cadre du 27 février 2014. 

 

Le Comité ministériel s’est concerté et a décidé de ne pas rendre d’avis et/ou de recommandations 

concernant l’ « Avant-projet de décret du … (date) modifiant certaines dispositions du Code wallon 

de l’Action sociale et de la Santé et du décret du 6 mai 1999 relatif à l'Office wallon de la formation 

professionnelle et de l'emploi, assurant la transposition des mesures transversales minimales 

visées à l’article 52/3 du décret du 15 décembre 2011 portant organisation du budget, de la 

comptabilité et du rapportage des unités d'administration publique wallonnes, pour les matières 

réglées en vertu de l'article 138 de la Constitution - Première lecture », soumis le 19 janvier 2024 

par le Gouvernement wallon à l’organe de concertation intra-francophone prévu par l’Accord de 

coopération-cadre. 

 

 

Fait à Bruxelles, le 24 janvier 2024 

 

 

         p.o. 

         

 

                                                                                                                                       Olivier Van Tiggelen 

                                                                                                                        Secrétaire du Comité technique 
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ANNEXE 7

AVANT-PROJET DE DÉCRET

du ... (date) modifiant certaines dispositions du Code wallon de l’Action sociale et de la Santé et du
décret du 6 mai 1999 relatif à l'Office wallon de la Formation professionnelle et de l'Emploi assurant la

transposition des mesures transversales minimales visées à l’article 52/3 du décret du 15 décembre
2011 portant organisation du budget, de la comptabilité et du rapportage des unités d'administration

publique wallonnes, pour les matières réglées en vertu de l'article 138 de la Constitution

Exposé des motifs
 

Dans le cadre de la révision du décret dit WBFIN, le
Gouvernement wallon s’inscrit, notamment, dans la vo-
lonté de renforcer la gouvernance de suivi budgétaire
des Unités d’Administration Publique. Il s’agit de
l’amélioration de la gouvernance budgétaire de cer-
taines UAP qui accompagnerait la mise en place de
cette consolidation (par exemple : la présence de l’Ins-
pection des Finances, de la Cour des comptes ou de dé-
légués du Ministre du Budget, dans les organes in-
ternes de monitoring budgétaire et financier d’UAP at-
teignant un certain volume d’affaires, à l’instar de ce
qui se pratique déjà dans certaines UAP de grande
taille (l’AViQ ou le FOREm, par exemple), et pouvant
dès lors présenter des risques en matières budgétaires
et financières.

Le projet de décret modifiant le décret dit WBFIN
prévoit ainsi l’obligation, pour les unités d’administra-
tion publique dont la liste décidée par le Gouverne-
ment est insérée annuellement dans le dispositif du
budget général des dépenses de la Région wallonne, de
mettre en place un comité chargé du suivi budgétaire
et financier de l’unité. Un cadre minimal de règles
transversales est fixé et applicable au comité chargé du
suivi budgétaire et financier existant ou futur. Ce cadre
minimal prévoit la composition et les missions mini-
males du comité, les incompatibilités, la désignation
du président, la durée et la fin du mandat ainsi que le
remplacement d’un membre démissionnaire. S’agis-
sant des missions, l’accent est mis sur les domaines
budgétaire et financier et sur l’obligation de rapportage
au Gouvernement et à l’organe de gestion de l’orga-
nisme, sur base périodique, en ce qui concerne les re-
cettes, les dépenses et la trésorerie de l’organisme, en
particulier sur les prévisions en la matière, leurs évolu-
tions et les risques constatés par le comité.

S’agissant des UAP, telles que l’AViQ et le FO-
REm, qui disposent déjà d’un comité de ce type, il est
prévu d’élargir, d’une part, leur composition pour se
conformer à la composition minimale fixée à l’article
52/3, §2, alinéa 1er et, d’autre part, leurs missions afin
de se conformer à celles fixées à l’article 52/3, §3 du
décret dit WBFIN.

Le présent avant-projet de décret, est donc la consé-
quence directe de la révision du décret du 15 décembre

2011 et permet d’assurer l’exécution des article 52/3 et
52/5 dudit projet de décret en transposant les règles
transversales minimales imposées par celui-ci dans la
réglementation organique de l’AViQ (cf. le CWASS)
et du FOREm (cf. Décret du 6 mai 1999 relatif à l'Of-
fice wallon de la formation professionnelle et de l'em-
ploi).
 

Commentaire des articles

Article 1er

Cet article permet de régler les matières transférées
en application de l’article 138 de la Constitution, des
matières visées à l’article 127 en ce qui concerne le
FOREm et l’article 128, §1er, de celle-ci en ce qui
concerne l’AViQ.

Articles 2 à 3

Ces articles visent à assurer que les dispositions qui
régentent la composition et les missions du Conseil de
monitoring financier et budgétaire de l’AViQ soient en
adéquation avec les mesures transversales minimales
posées à l’article 52/3 du décret du 15 décembre 2011
portant organisation du budget, de la comptabilité et
du rapportage des unités d'administration publique wal-
lonnes. Ce socle minimal est complémentaire aux
règles particulières dudit Conseil.

Articles 4 à 5

Ces articles visent à assurer que les dispositions qui
régentent la composition et les missions du Conseil de
suivi financier et budgétaire du FOREm soient en adé-
quation avec les mesures transversales minimale po-
sées à l’article 52/3 du décret du 15 décembre 2011
portant organisation du budget, de la comptabilité et
du rapportage des unités d'administration publique wal-
lonnes. Ce socle minimal est complémentaire aux
règles particulières dudit Conseil.

Article 6

Cet article fixe l’entrée en vigueur du présent décret
au 1er janvier 2025.
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AVANT-PROJET DE DÉCRET

du ... (date) modifiant certaines dispositions du Code wallon de l’Action sociale et de la Santé et du
décret du 6 mai 1999 relatif à l'Office wallon de la Formation professionnelle et de l'Emploi assurant la

transposition des mesures transversales minimales visées à l’article 52/3 du décret du 15 décembre
2011 portant organisation du budget, de la comptabilité et du rapportage des unités d'administration

publique wallonnes, pour les matières réglées en vertu de l'article 138 de la Constitution

Le Gouvernement wallon,

Sur la proposition du Ministre du Budget et des Fi-
nances, de la Ministre de l’Emploi, de la Formation, de
la Santé et de l’Action sociale, du Ministre de l'Éco-
nomie et de la Ministre de la Fonction publique,

Après délibération,
 

ARRÊTE :
Le Ministre du Budget et des Finances est chargé de

présenter au Parlement wallon le projet de décret dont
la teneur suit :

Chapitre 1er - Disposition générale

Article 1er

Le présent décret règle, en application de l’article
138 de la Constitution, des matières visées à l’article
127 et l’article 128, §1er, de celle-ci.

Chapitre 2 - Modification du Code wallon de
l’Action sociale et de la Santé assurant la

transposition des mesures transversales minimales
visées à l’article 52/3 du décret du 15 décembre

2011 portant organisation du budget, de la
comptabilité et du rapportage des unités

d'administration publique wallonnes

Art. 2

À l’article 6 du Code wallon de l’action sociale et de
la santé les modifications suivantes sont apportées :

1° au paragraphe 1er, alinéa premier, 2°, le mot « trois
» est remplacé par le mot « deux »;

2° au paragraphe 1er, alinéa premier, les 6°, 7° et 8°
sont ajoutés et rédigés comme suit :

« 6° un membre désigné par le ministre du Bud-
get; 

7° un représentant du Centre stratégique d’exper-
tise fiscale, financière et budgétaire;

8° les commissaires désignés par le Gouverne-
ment. »

3° au paragraphe 1er, alinéa trois, les 5°, 6°, 7°, 8° et
9° sont ajoutés et rédigés comme suit :

« 5° membre du Gouvernement de l'État fédéral,
d'une Région ou d'une Communauté;

6° membre du Parlement européen, des Chambres
législatives fédérales ou d'un parlement de Région
ou de Communauté;

7° gouverneur de province;

8° membre du personnel de l'organisme, ou d'une
de ses filiales, à l'exception du ou des respon-
sable(s) de la gestion journalière;

9° conseiller externe ou consultant régulier de l'or-
ganisme. »

4° au paragraphe 1er, dernier alinéa, les mots « à 7° »
sont ajoutés après le « 2° ».

Art. 3

À l’article 6/1 du même Code, les modifications sui-
vantes sont apportées :

1° à l’alinéa premier, 1°, les mots «, au Gouverne-
ment et au Conseil général; » sont ajoutés après les
mots « l’article 28/3 »;

2° à l’alinéa premier, 2°, les mots « au Gouvernement
et au Conseil général » sont insérés entre le mot
« formule » et les mots « les avis »;

3° à l’alinéa premier, 2°, les mots « dans un délai
maximum d’un mois à partir de la formulation de
la demande; » sont ajoutés après les mots «articles
29/1, §1 et et 29/2 »;

4° à l’alinéa premier, 3°, les mots « en ce compris les
programmes d’investissements et l’évolution de la
trésorerie de l’Agence, » sont insérés entre les
mots « l'Agence, » et les mots « en particulier »;

5° un troisième alinéa est ajouté et rédigé comme
suit :

« Les avis et rapports visés à l’alinéa 1er sont
transmis par le président du comité au service dé-
signé par le Gouvernement, pour traitement et ar-
chivage. »
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Chapitre 3 - Modification du décret du 6 mai 1999
relatif à l'Office wallon de la Formation

professionnelle et de l'Emploi assurant la
transposition des mesures transversales minimales

visées à l’article 52/3 du décret du 15 décembre
2011 portant organisation du budget, de la
comptabilité et du rapportage des unités

d'administration publique wallonnes, pour les
matières réglées en vertu de l'article 138 de la

Constitution

Art. 4

À l’article 24bis du décret du 6 mai 1999 relatif à
l'Office wallon de la Formation professionnelle et de
l'Emploi, les modifications suivantes sont apportées :

1° au paragraphe 1er, alinéa premier, 2°, le mot « trois
» est remplacé par le mot « deux »;

2° au paragraphe 1er, alinéa premier, 6°, les mots
« Cellule d'informations financières » sont rem-
placés par les mots « Centre stratégique d’expertise
fiscale, financière et budgétaire »;

3° au paragraphe 1er, alinéa premier, les 7° et 8° sont
ajoutés et rédigés comme suit :

« 7° un membre désigné par le ministre du Budget;

8° les commissaires désignés par le Gouverne-
ment. »;

Art. 5

À l’article 24bis/1 du même décret, les modifica-
tions suivantes sont apportées :

1° à l’alinéa premier, 1°, les mots « , au Gouverne-
ment et au Comité de gestion;» sont ajoutés après
les mots « visée à l'article 12, §1er, 7°»;

2° à l’alinéa premier, 2°, les mots « au Gouvernement
et au Comité de gestion, » sont insérés entre le mot
« formuler » et les mots « les avis »;

3° à l’alinéa premier, 2°, les mots « dans un délai
maximum d’un mois à partir de la formulation de
la demande. » sont ajoutés après les mots « du
contrat de gestion »;

4° à l’alinéa premier, 3°, les mots « en ce compris les
programmes d’investissements et l’évolution de la

trésorerie de l’Office, » sont insérés entre les mots
« l'Office, » et les mots « en particulier »;

5° un troisième alinéa est ajouté et rédigé comme
suit :

« Les avis et rapports visés à l’alinéa 1er sont
transmis par le président du comité au service dé-
signé par le Gouvernement, pour traitement et ar-
chivage. »

Chapitre 4 - Disposition Finale

Art. 6

Le présent décret entre en vigueur le 1er janvier
2025.

Namur, le 11 janvier 2024.

Pour le Gouvernement,

Le Ministre-Président,

ELIO DI RUPO

Le Ministre du Budget et des Finances,

ADRIEN DOLIMONT

La Ministre de l'Emploi, de la Formation, de la Santé
et de l'Action sociale, et de l'Économie sociale, de

l'Égalité des chances et des Droits des femmes,

CHRISTIE MORREALE

Le Ministre de l'Économie, du Commerce extérieur, de
la Recherche et de l'Innovation du Numérique, de
l'Aménagement du territoire, de l'Agriculture, de

l'IFAPME et des Centres de compétences,

WILLY BORSUS

La Ministre de la Fonction publique, de
l'Informatique, de la Simplification administrative en
charge des allocations familiales, du Tourisme, du

Patrimoine et de la Sécurité routière,

VALÉRIE DE BUE



Rapport du 12 juillet 2022 établi conformément à l’article 3, 2° du décret du 11 avril 2014 visant à la 
mise en œuvre des résolutions de la Conférence des Nations unies sur les femmes à Pékin de 
septembre 1995 et intégrant la dimension du genre dans l’ensemble des politiques régionales 

Objet : Soutenabilité des finances publiques de la Wallonie :  

 Avant-projet de décret modifiant certaines dispositions du Code wallon de l’Action sociale 
et de la Santé et du décret du 6 mai 1999 relatif à l'Office wallon de la Formation 
professionnelle et de l'Emploi assurant la transposition des mesures transversales 
minimales visées à l’article 52/3 du décret du 15 décembre 2011 portant organisation du 
budget, de la comptabilité et du rapportage des unités d'administration publique 
wallonnes, pour les matières réglées en vertu de l'article 138 de la Constitution. 

 
Question 1. Le projet de réglementation affecte-t-il, directement ou indirectement, l’égalité entre les 
hommes et les femmes ?  

NON 

Question 2. Y a-t-il des différences entre la situation respective des hommes et des femmes dans la 
matière relative au projet de réglementation ?  

NON 

Question 3. Comment comptez-vous prévenir ou compenser les éventuels effets négatifs du projet 
de réglementation sur l’égalité entre les hommes et les femmes ?  

Sans objet 

 

Namur, le 17 janvier 2023. 
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ANNEXE 8



 

1 
 

TEST HANDISTREAMING  

I. Contextualisation  
 
Le concept de « Handistreaming » est une contraction des termes « handicap » 
et « mainstreaming », lequel mainstreaming consiste en une approche intégrée 
au travers de différents domaines de politique.  

La déclaration de politique régionale (DPR) prévoit que « Le Gouvernement 
accordera une importance particulière aux politiques de soutien aux personnes 
porteuses d’un handicap. Il s’inscrit pleinement dans la ligne de la Convention 
des Nations-Unies relative aux droits des personnes handicapées et notamment 
le renforcement de la prise en compte du handicap dans le cadre de l’ensemble 
des politiques (handistreaming) ». 

La Convention des Nations-Unies relative aux Droits des Personnes 
Handicapées (CDPH), signée par la Belgique et ratifiée par la Wallonie marque 
la volonté de créer une société pleinement inclusive.  

L’article 1er de la CDPH définit les personnes handicapées comme des 
« personnes qui présentent des incapacités physiques, mentales, intellectuelles 
ou sensorielles durables dont l’interaction avec diverses barrières peut faire 
obstacle à leur pleine et effective participation à la société sur la base de 
l’égalité avec les autres ».  

En outre, la toute récente modification de la Constitution insère un article 22 
ter dans le Titre II « Des Belges et de leurs droits » qui précise que « Chaque 
personne en situation de handicap a le droit à une pleine inclusion dans la 
société, y compris le droit à des aménagements raisonnables ».  

Le handistreaming intègre une dimension handicap dans tous les domaines de 
la politique d’une manière transversale et préventive ; ce qui permet d’éviter 
une différence de traitement entre les personnes avec handicap et les 
personnes sans handicap. Différence de traitement qui induit une discrimination 
entre les personnes et force est de constater que la discrimination a le plus 
souvent lieu par omission que par action. 

Ce test vise à prendre en compte de manière systématique dans l’ensemble 
des compétences de la Wallonie la dimension du handicap pour chaque mesure 
proposée et adoptée par le Gouvernement wallon telles que l’accessibilité des 
lieux et bâtiments publics, les transports, la formation, l’emploi, la santé, les 
sports, les activités de loisirs, l’accès à l’information, etc. 
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ANNEXE 9



 

2 
 

II. Test Handistreaming 
 
L’objectif du test est d’aider les auteurs de projet à développer une idée 
claire de l’impact de leur projet sur les personnes en situation de 
handicap, compte tenu de l’objectif politique de renforcer l’inclusion des 
personnes en situation de handicap dans la société1. 

1. INFORMATIONS SUR LE PROJET. 
 

Intitulé du projet : Soutenabilité des finances publiques de la Wallonie 
 
Avant-projet de décret modifiant certaines dispositions 
du Code wallon de l’Action sociale et de la Santé et du 
décret du 6 mai 1999 relatif à l'Office wallon de la 
Formation professionnelle et de l'Emploi assurant la 
transposition des mesures transversales minimales 
visées à l’article 52/3 du décret du 15 décembre 2011 
portant organisation du budget, de la comptabilité et du 
rapportage des unités d'administration publique 
wallonnes, pour les matières réglées en vertu de 
l'article 138 de la Constitution. 
 
Première lecture 

Description du projet : Transposition dans les textes régissant l’AVIQ et le 
FOREM de dispositions fixées dans l’avant-projet de 
décret modifiant le décret du 15 décembre 2011 portant 
organisation du budget, de la comptabilité et du 
rapportage des unités d'administration publique 
wallonnes 

Ministre(s) compétent(s) : Ministres Dolimont, Morreale, Borsus et De Bue 

Référent du projet (nom, 
prénom, Email, tél) : 

KIEKEN Mathilde 
mathilde.kieken@gov.wallonie.be 
 
BORREY Xavier 
xavier.borrey@gov.wallonie.be 

Administration(s) : AVIQ, FOREM 

Contact à l’Administration 
(nom, prénom, Email, tél) : 

XXXX 

Public cible : 
 

Gouvernement wallon, AVIQ, FOREM 

Objectifs poursuivis : Gouvernance budgétaire et financière des unités 
d’administration publique (AVIQ et FOREM). Mise en 
concordance avec les dispositions en la matière du 
décret du 15 décembre 2011 précité. 

Modalités d’exécution : XXXX 
  

 
1 Art. 22ter de la Constitution et art. 4 de la Convention de l’ONU relative aux droits de personnes handicapées 
qui prévoit de prendre en compte la protection et la promotion des droits de l'homme des personnes 
handicapées dans toutes les politiques et dans tous les programmes. 
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3 
 

 
2. PUBLIC-CIBLE DU PROJET. 

 
A. Description du public-cible :  

Gouvernement wallon, AVIQ, FOREM. 
 

B. Les personnes en situation de handicap, sont-elles directement 
et/ou indirectement concernées par le projet ?  
NON. 
 

C. Enoncez, dans la matière concernée par votre projet, les obstacles, 
les problématiques ou spécificités auxquelles peuvent être 
confrontées les personnes en situation de handicap (exemple : 
revenus, mobilité, logement, accès à l’emploi, état de santé, 
participation sociale …).  
Sans objet. 
 
 

3. IMPACT DU PROJET SUR LES PERSONNES EN SITUATION DE HANDICAP. 
 
A. Quel type d’impact votre projet a-t-il (positif, négatif ou neutre2) ? 

Peut-on le quantifier et/ou le qualifier ? 
Impact neutre. 
 

B. De quelle manière avez-vous tenu compte des obstacles, 
problématiques ou spécificités rencontrées par les personnes en 
situation de handicap lors de la conception de votre projet ?  
Sans objet. 
 

C. En quoi votre projet favorise-t-il l'inclusion des personnes en 
situation de handicap au sein de la société ? Expliquez.  
Sans objet. 
 

D. De quelle(s) manière(s) et dans quelle(s) autre(s) phase(s) du 
projet envisagez-vous de tenir compte de cette problématique dans 
le futur ?3  

 
2 (très) Positif : le projet corrige, réduit ou évite la création d'inégalités dans la politique du projet. 
Négatif : le projet renforce les inégalités, les fait naître ou les entretient. Neutre : il n'y a pas 
d'inégalités ou de situations spécifiques dans la matière du projet pouvant être prises en compte. 
Attention : si l’impact ne peut pas être déterminé sans équivoque (par ex. impact positif sur une 
partie du groupe et impact négatif sur une autre partie du groupe) veuillez appliquer les règles 
suivantes : 

o Combinaison d’un impact positif et négatif = impact négatif 
o Combinaison d’un impact positif et neutre = impact positif 
o Combinaison d’un impact négatif et neutre = impact négatif 

Un impact est plus important si : 
o les conséquences sont irréversibles ou difficilement réversibles ; 
o les effets se produisent surtout à plus long terme ; 
o il concerne des domaines/problématiques prioritaires. 

 
3 Les différentes phases de la procédure politique sont : la préparation (l'objet du projet), la mise en 
œuvre et l'évaluation de la politique. Vous pouvez tenir compte de la dimension de l'égalité des 
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4 
 

Sans objet. 
 

E. Au vu des réponses précédentes, votre projet a-t-il un impact 
potentiellement significatif4 sur les personnes en situation de 
handicap ?  
Sans objet. 
 

4. IMPLICATION DES PERSONNES EN SITUATION DE HANDICAP DANS LES DÉCISIONS 
QUI LES CONCERNE. 
 
A. Consulterez-vous des personnes en situation de handicap ou des 

organismes issus de la société civile (associations représentatives 
des personnes en situation de handicap, fonction consultative) lors 
de l’élaboration de la mesure ?  
Sans objet. 
 

III. Sources  
 

Analyse d’impact sur les personnes handicapées lors de l’élaboration des mesures 
prévues par les lois et les règlements du Québec, Office des personnes 
handicapées du Québec, 2016. 

How to conduct a disability impact assessment?  Guidelines for Government 
Departments, Department of Justice and Equality (Ireland), March 2012. 

Test égalité des chances - Formulaire pour législation/réglementation. Bruxelles 
Coordination Régionale - Service Public Régional de Bruxelles – Equal.Brussels, 
Mars 2019. 

 
chances dans votre communication en présentant la diversité dans des illustrations et des 
photographies, en consultant des experts de l'égalité des chances, en veillant à la diversité dans les 
conseils/administrations/comités de sélection, en recueillant des indicateurs/statistiques, etc. 
 
4 Un impact significatif représente un impact plus particulier et plus important sur les personnes en 
situation de handicap que l’ensemble de la population visée par la mesure. Pour évaluer l’impact, il 
est important de tenir compte des éléments suivants : 

ü Les objectifs poursuivis par le projet  
ü Le public-cible  
ü La portée du projet  
ü Les modes d’intervention privilégiés  
ü Les besoins couverts. 
ü Les critères d’admissibilité. 

 

28


